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Des patients attendant d’être enregistrés à l’hôpital public de district de Motihari, dans le district du Champaran oriental, état du Bihar, en 

Inde. Étant donné le nombre réduit de médecins employés dans le secteur public de la santé en Inde, ce type de scène est monnaie 

courante. (2009) Ranjan Rahi/Oxfam 

AU SERVICE DE LA MAJORITÉ  
Des services publics pour combattre les inégalités 

 

 

Des services de santé et d’éducation publics et gratuits constituent 

une arme puissante pour combattre les inégalités économiques. Ils 

atténuent l’impact de la répartition inégale des revenus et permettent 

une redistribution en versant des « revenus virtuels » aux femmes et 

aux hommes les plus pauvres.  

Les gouvernements doivent, de toute urgence, réformer les systèmes 

fiscaux et accroître les dépenses publiques destinées aux services 

publics gratuits, afin de combattre les inégalités et d’empêcher que 

nous ne basculions irrévocablement dans un système au service d’une 

minorité et non de la majorité. 
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RÉSUMÉ 

Les inégalités économiques – la répartition inégale des revenus et des 

richesses – connaissent une hausse vertigineuse. Les recherches 

menées par Oxfam montrent que les 85 personnes les plus riches du 

monde détiennent autant de richesses que la moitié la plus pauvre de la 

population mondiale1. Les inégalités économiques mettent par ailleurs 

des vies humaines en jeu – plus d’un million et demi de personnes 

meurent chaque année, rien que dans les pays riches, à cause de la 

forte inégalité de revenus2. Une étude récemment effectuée dans 93 

pays a estimé qu’en réduisant d’à peine 1 % la part des revenus des 

20 %les plus riches, on pourrait sauver la vie de 90 000 nourrissons 

chaque année3. Les estimations indiquent par ailleurs que si l’on échoue 

à réduire l’inégalité, ce sont des centaines de milliards de dollars qui 

viendront alourdir le coût des efforts visant à mettre fin à la pauvreté4, ce 

qui compromettra la réalisation des futurs objectifs relatifs à la lutte 

contre la pauvreté post-2015. 

Les services publics : une arme contre les inégalités économiques  

Des services de santé et d’éducation publics et gratuits constituent une 

arme puissante pour combattre les inégalités économiques. En février 

2014, soutenant un nouveau rapport du FMI, Christine Lagarde, la 

directrice du Fonds, a souligné le fait qu’« une taxation plus 

progressive » et « l’amélioration de l’accès à la santé et à l’éducation » 

ont un rôle clé à jouer dans la lutte contre l’inégalité5.  

De fait, les services publics atténuent l’impact d’une répartition inégale 

des richesses et permettent une redistribution en mettant des « revenus 

virtuels » dans la poche de chacun. Or, pour les plus pauvres et ceux qui 

touchent de petits salaires, ces « revenus virtuels » peuvent être égaux – 

voire supérieurs – à leurs revenus réels. En moyenne, dans les pays de 

l’OCDE, les services publics représentent l’équivalent de 76 % des 

revenus nets (post-impôts) des plus pauvres, contre à peine 14 % de 

ceux des plus riches6. C’est dans le contexte d’énormes écarts de 

revenus que nous constatons le véritable « pouvoir de nivellement » des 

services publics.  

Les « revenus virtuels » fournis par les services publics réduisent 

l’inégalité de revenus dans les pays de l’OCDE de 20 % en moyenne7, et 

d’entre 10 et 20 % dans cinq pays latino-américains (Argentine, Bolivie, 

Brésil, Mexique et Uruguay)8. Les données émanant du FMI9, de l’Asie10 

et de plus de 70 pays en développement et en transition mettent en 

évidence les mêmes tendances que dans les pays les plus pauvres du 

monde : le fait que les services publics permettent de combattre les 

inégalités partout dans le monde.  

Au Mexique, et même au Brésil grâce à la Bolsa Familia, son programme 

de transferts monétaires (qui a été primé), l’éducation et les soins de 

santé contribuent deux fois plus à la réduction des inégalités 
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économiques que les impôts et les allocations sociales seuls. Mais une 

taxation régressive dans de nombreux pays latino-américains, dont le 

Brésil, risque de compromettre la possibilité de lutter contre les inégalités 

grâce à la redistribution fiscale, et entrave un investissement encore plus 

important dans la santé et l’éducation.  

Impact des impôts, des allocations sociales et des services publics sur 

les inégalités, cinq pays latino-américains
11

  

 

Ces données soulignent un double impératif pour les gouvernements : 

veiller à une taxation progressive capable de redistribuer une fois lors de 

la perception des impôts, et à nouveau lorsque ces impôts sont 

dépensés pour financer des services publics à même de combattre les 

inégalités.  

Les mauvaises solutions : coupes dans les dépenses publiques, 

paiement par l’usager et privatisation  

Les coupes effectuées dans les dépenses publiques, dans les pays 

riches comme pauvres, exacerbent les inégalités économiques et nuisent 

à des services publics qui pourraient enrayer le cercle vicieux qui mène à 

des sociétés toujours plus inégales. Mais cela n’empêche pas les pays 

en développement, à l’instar des pays européens12, de continuer à 

réduire leurs dépenses de santé et d’éducation13. 

Loin d’être une solution magique capable de conférer un accès universel 

aux services de santé et d’éducation, la fourniture de services par le 

secteur privé est davantage au bénéfice des plus riches. Parmi les 60 % 

les plus pauvres des femmes indiennes, la majorité se tourne vers les 

services publics pour accoucher, tandis que la majorité de celles qui font 

partie des 40 % les plus riches choisissent de le faire dans une clinique 

privée14. Dans trois pays asiatiques parmi les plus performants et qui ont 

atteint ou presque atteint l’objectif de couverture santé universelle – le Sri 

Lanka, la Malaisie et Hong Kong – le secteur privé dessert les plus riches 

en bien plus grande proportion que les plus pauvres. Heureusement, 

dans ces pays, le secteur public a compensé la situation15.  
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Les services doivent être gratuits au point d’utilisation si l’on veut qu’ils 

luttent efficacement contre les inégalités. Le paiement par les usagers 

des services de santé au point d’utilisation plonge tous les ans 150 

millions de personnes, aux quatre coins du monde, dans une situation de 

catastrophe financière16. Pour les 20 % des familles les plus pauvres du 

Pakistan, envoyer leurs enfants dans des écoles privées  à bas cout 

couterait environ 127 %  des revenus d’un ménage17. On observe la 

même tendance au Malawi18 et en Inde rurale19. 

Alors que les services publics fournissent à tous des « revenus virtuels » 

et combattent les inégalités en augmentant les revenus dont disposent 

les plus pauvres, les services privés et le paiement par l’usager ont l’effet 

contraire. Les paiements par les usagers réduisent encore plus les 

revenus réels des plus pauvres et les services privés profitent avant tout 

aux plus riches. Cela revient à préconiser le mauvais traitement pour 

enrayer l’épidémie de l’inégalité. 

RECOMMANDATIONS 

Les inégalités extrêmes ne sont pas inévitables et ce sont avec de 

simples politiques publiques, comme des services d’éducation et de 

santé publics et gratuits et une taxation plus équitable qui prélève ceux 

qui sont les plus à même de payer, que nous pourrons commencer à 

inverser la tendance des inégalités. Les services publics gratuits 

constituent un investissement dans un avenir plus équitable pour tous, et 

il est crucial de prioriser ces services si l’on ne veut pas que la société 

bascule irrévocablement dans un système qui ne pourvoit qu’aux besoins 

d’une minorité de privilégiés.  

 
Les gouvernements doivent : 

• Faire de l’augmentation des dépenses publiques destinées aux 

services publics de santé et d’éducation une priorité, afin de 

combattre la pauvreté et les inégalités au niveau national. Pour ce 

faire : 
o les gouvernements des pays en développement doivent 

atteindre les objectifs de 15 % de leur budget public dédié à la 
santé, et 20 % à l’éducation ; 

o les pays donateurs doivent, dans leurs politiques d’aide au 
développement, donner la priorité aux dépenses publiques 
destinées aux services publics de santé et d’éducation, et 
aider les pays en développement à supprimer le paiement 
direct de ces services par les usagers. 

• Privilégier les politiques et les pratiques qui augmentent le 

financement de services de santé et d’éducation publics et gratuits 

afin de combattre l’inégalité, et qui sont elles-mêmes en mesure de 

redistribuer les richesses et de combattre l’inégalité. Cela signifie : 
o appuyer une réforme rapide et radicale du système fiscal 

international, y compris mettre fin l’opacité qui entoure les 
paradis fiscaux et l’évasion fiscale, et veiller à ce que les 
entreprises multinationales soient taxées équitablement sur le 
territoire où elles réalisent vraiment leurs bénéfices ; 
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o promouvoir des réformes fiscales progressives afin que les 
entreprises et les particuliers paient des impôts en fonction de 
leurs moyens, afin d’accroître les recettes fiscales en 
provenance des plus riches et de combattre les inégalités 
économiques. 

• Financer les services de santé et d’éducation au moyen d’une 

taxation générale progressive, et non par le biais de programmes 

d’assurance privés et/ou à base volontaire, ou encore de paiements 

directs par les usagers au point d’utilisation. Pour ce faire, il faut : 
o augmenter les ratios nationaux impôts/PIB pour qu’ils 

atteignent leur capacité fiscale, et ce au moyen d’une taxation 
progressive ; 

o veiller à empêcher l’introduction de paiements directs formels 
ou informels par les utilisateurs de services de santé ; 

o refuser d’apporter son soutien à l’introduction d’écoles 
appliquant des tarifs bas dans les pays en développement.  

• S’abstenir de mettre en œuvre dans les systèmes publics de santé et 

d’éducation des réformes du marché du travail qui n’ont pas fait leurs 

preuves et qui sont inapplicables, et élargir la prestation des services 

essentiels par le secteur public et non le secteur privé. 
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